TITRE IV - PROCRÉATION ET EMBRYOLOGIE 
Chapitre Ier
Interdiction du clonage reproductif

Article 15

Nota : autre rédaction des amendements possibles :

Article 15 du projet de révision de la loi Bioéthique
Code Pénal (articles 20 et 21 bis)

Chapitre I       (résumé)

Article 19

Article 19
Chapitre III     (résumé)


AMENDEMENTS à proposer
Concernant les propositions de correctifs à apporter au texte en projet de la loi que nous baptisons ici "loi d'abomination"

TITRE IV - PROCRÉATION ET EMBRYOLOGIE  Chapitre Ier
Interdiction du clonage reproductif

Article 15

Après le deuxième alinéa de l’article 16-4 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Est interdite toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant

 génétiquement identique à une autre personne humaine vivante ou décédée ».        (ancien texte)
" est interdite toute intervention ayant pour but la création d'un être humain qui ne serait pas directement issu des gamètes d'un homme et d'une femme. Le terme de création d’un être humain recouvre la conception par la 'technique du clonage reproductif', le développement  et la naissance d’un tel être humain" 








(amendement proposé, en remplacement)  

Article 15 bis (nouveau)

Dans un délai d'un an à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement déposera devant le Parlement un rapport présentant les initiatives qu'il aura prises auprès des instances appropriées pour élaborer une législation internationale réprimant le clonage reproductif. 


             
(ancien texte)

Dans un délai d'un an à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement déposera devant le Parlement un rapport présentant les initiatives qu'il aura prises auprès des instances appropriées pour élaborer une législation internationale réprimant la technique du clonage reproductif.



(amendement proposé, en remplacement)  
(…..)




  Article 19

(…) II. – Il est rétabli, dans le livre Ier de la deuxième partie du même code, un titre V ainsi rédigé :

 « TITRE V « RECHERCHE SUR L’EMBRYON ET lES CELLULES EMBRYONNAIRES -  Chapitre unique »

« Art. L. 2151-1. – Comme il est dit au troisième alinéa de l’article 16-4 du code civil ci-après reproduit :

« “Art. 16-4 (troisième alinéa)

Est interdite toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne humaine  vivante ou décédée.” » 









(ancien texte)

« “Art. 16-4 (troisième alinéa)

Est interdite toute intervention ayant pour but la création d'un être humain qui ne serait pas directement issu des gamètes d'un homme et d'une femme. Le terme de création d’un être humain recouvre la conception par la 'technique du clonage reproductif', le développement  et la naissance d’un tel être humain" 

(amendement proposé, en remplacement)  

« Art. L. 2151-2. – La conception in vitro d'embryon ou la constitution par clonage d'embryon humain à des fins de recherche est interdite
                                           (pas d’amendement)
 « Art. L. 2151-2-1 (nouveau). ‑ Un embryon humain ne peut être ni conçu, ni constitué par clonage, ni utilisé, à des fins commerciale ou industrielles.                    (pas d’amendement).

« Art. L. 2151-2-2 (nouveau). - Est également interdite toute constitution par clonage d'un embryon humain à des fins thérapeutiques.                                                  (ancien texte )
« Art. L. 2151-2-2 (nouveau). - Est également interdite toute conception et toute constitution par clonage d'un embryon humain à des fins thérapeutiques.
(amendement proposé, en remplacement)  
« Art. L. 2151-3. – La recherche sur l'embryon humain est interdite.

« A titre exceptionnel, lorsque l'homme et la femme qui forment le couple y consentent, des études ne portant pas atteinte à l'embryon peuvent être autorisées sous réserve du respect des conditions posées aux quatrième, cinquième et sixième alinéas du présent article.

« Par dérogation au premier alinéa, et pour une période limitée à cinq ans à compter de la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 2151-4, les recherches peuvent être autorisées sur l'embryon et les cellules embryonnaires lorsqu'elles sont susceptibles de permettre des progrès thérapeutiques majeurs et à la condition de ne pouvoir être poursuivies par une méthode alternative d'efficacité comparable, en l'état des connaissances scientifiques. Les recherches dont les protocoles ont été autorisés dans ce délai de cinq ans et qui n'ont pu être menées à leur terme dans le cadre dudit protocole peuvent néanmoins être poursuivies dans le respect des conditions du présent article, notamment en ce qui concerne leur régime d'autorisation.

(ancien texte )

« Art. L. 2151-3. – La recherche sur l'embryon humain est interdite.

« A titre exceptionnel, lorsque l'homme et la femme qui forment le couple y consentent, des études ne portant pas atteinte à l'embryon peuvent être autorisées sous réserve du respect des conditions posées aux quatrième, cinquième et sixième alinéas du présent article.

(amendement proposé : suppression du deuxième paragraphe)  

La recherche conduite sur des embryons vivants conçus in vitro dans le cadre d'une assistance médicale à la procréation ne peut être faite qu'à la condition de ne causer de dommage ni à la vie , ni à l'intégrité de l'enfant à naître

                                     (amendement proposé : ajout après le premier  paragraphe)  

 « Art. L. 2151-3-1. – L'importation de tissus ou de cellules embryonnaires ou fœtaux aux fins de recherche est soumise à l'autorisation préalable de l'Agence de la biomédecine. Cette autorisation ne peut être accordée que si ces tissus ou cellules ont été obtenus dans le respect des principes fondamentaux prévus par les articles 16 à 16-8 du code civil.       (ancien texte )

« Art. L. 2151-3-1. – L'importation de tissus ou de cellules embryonnaires ou fœtaux aux fins de recherche est soumise à l'autorisation préalable de l'Agence de la biomédecine. Cette autorisation ne peut être accordée que si ces tissus ou cellules ont été obtenus dans le respect des principes fondamentaux prévus par les articles 16 à 16-8 du code civil et les articles L-2151 du Code de la Santé.                                   (amendement proposé, en remplacement)  

Nota : autre rédaction des amendements possibles :
Article 15 du projet de révision de la loi Bioéthique

Article 15

Après le deuxième alinéa de l’article 16-4 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Est interdite toute intervention ayant pour but de générer un être humain quelqu'en soit le stade de développement , qui ne serait pas issu directement des gamètes d'une femme et d'un homme »

Article 19 du projet de révision de la loi Bioéthique
Article 19

« Art. L. 2151-1. – Comme il est dit au troisième alinéa de l’article 16-4 du code civil ci-après reproduit :

« “Art. 16-4 (troisième alinéa)

« Est interdite toute intervention ayant pour but de générer un être humain quelqu'en soit le stade de développement , qui ne serait pas issu directement des gamètes d'une femme et d'un homme »

art L2151-1-1 ( nouveau)

 (en remplacement de l’art. L 2151-1-1 (nouveau) du projet de révision  de loi Bioéthique )
La conception par la technique  de clonage reproductif (transfert de noyau dans un ovocyte énucléé)la reproduction , la manipulation expérimentale et l'exploitation d'embryons humains dès la fécondation, est interdite, que ce soit à des fins thérapeutiques , à des fins de recherche , ou à des fins industrielles ou commerciales 

art L2151-1-2  ( nouveau) 

(en remplacement de l’art. L 2151-1-2 (nouveau) du projet de révision  de loi Bioéthique)
La production d'embryons humains surnuméraires ne faisant pas l'objet d'un projet parental définitif est interdite

De façon générale  ne pas employer l'expression " être humain potentiel" mais " être humain porteur de droits attachés à la nature humaine " par exemple

Concernant les propositions de correctifs à apporter au texte en projet de la loi que nous baptisons ici "loi d'abomination", comme vous savez

"Suite aux amendements ci-dessus  proposés pour les articles 15 ( clonage reproductif : Code Civil et Code de la "Santé) et  19 (Code de la Santé)" 

voici ce que nos travaux pourraient proposer aux responsables et parties concernées comme amendements au projet dans sa partie concernant le  Code Pénal (articles 20 et 21 bis)

 

pour anéantir les dispositions de ce projet qui autoriseraient, dans la pratique et dans la lettre du texte, toutes sortes de formes de libéralisation de :  la création d'êtres humains par la technique du clonage...


 [   en résumé : tous les correctifs consistent en particulier à remplacer les expressions :  
1°) « faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne vivante ou décédée »
         par :
      « la création d'un être humain qui ne serait pas directement issu des gamètes d'un homme 
         et d'une femme »
         BUT : 
         Eviter que de ne pas tuer un enfant cloné soit considéré comme seul critère à retenir pour
         que soit avéré le crime contre l’espèce humaine, plutôt que la tentative de clonage à
         intention reproductive elle-même, 
        ( clonage avéré tel dès la conception dudit enfant cloné, intention avérée quant à elle
        dès l’implantation de l’embryon ou du dit enfant cloné)
2°) « constitution par clonage d'embryons humains » 
          par :
      « conception et constitution par clonage d'embryons humains » 
       ( à des fins thérapeutiques) »
       BUT : 
       Eviter que le texte n’autorise explicitement et ouvertement la production d’êtres humains 
       clonés en n’interdisant que son développement au stade de « constitution embryonnaire » 
       ( on pourrait faire, avec le texte actuel,  un clone, puis le travailler hors implantation : 
        ce qui est en réalité la définition du clonage thérapeutique !!) 



3°)  Préciser les ambiguïtés concernant la prescription et ses délais, pour rendre possible les poursuites dès la constatation du délit ,

4°)   Quelques améliorations prudentes de l’article 511-23, par souci de cohérence vis-à-vis des intentions « déclarées » du législateur en matière d’importation  ]


                                                       
 "Chapitre PremIer’’

"Des crimes d'eugénisme et de clonage reproductif"

(……)


"Art 214-2. - Le fait de procéder à une intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne vivante ou décédée est puni de trente ans de réclusion criminelle et de 7 500 000 € d'amende.                                            (Texte actuel)

(amendement proposé, en remplacement)  

"Art 214-2. " le fait de procéder à une intervention ayant pour but la création d'un être humain qui ne serait pas directement issu des gamètes d'un homme et d'une femme, est puni de trente ans de réclusion criminelle et de 7 500 000 euro d’amende " 

"Chapitre I »

Dispositions communes

(……..)

" Art. 215-4. - L'action publique relative aux crimes prévus par le présent sous-titre se prescrit par trente ans.

"En outre, pour le crime de clonage reproductif prévu par l'article 214-2, le délai de prescription de l'action publique ne commence à courir, lorsque le clonage a conduit à la naissance d'un enfant, qu'à partir de la majorité de cet enfant ."                      (texte actuel)
amendements proposés(2), en ajout :  

" Art. 215-4. - L'action publique relative aux crimes prévus par le présent sous-titre se prescrit par trente ans.

Art. 215-4-1 ( nouveau) «  Pour le crime de clonage reproductif prévu à l’article 214-2, seuls le parquet et les associations régulièrement déclarées  peuvent déclencher l’action publique , sans préjudice de l’article 1  de la loi 2002-303 sur le droit des malades du 4 mars 2002 [*]. Le délai de prescription commence à courir dans ces cas dès la commission du crime »

Art. 215-4-2 (nouveau)« Les Associations régulièrement déclarées depuis cinq ans au moins à la date des faits qui se propose par ses statuts de combattre le clonage humain et les manipulations génétiques, quelles qu’elles soient, sur les personnes humaines et de défendre et assister les victimes de ces pratiques , peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les crimes prévus aux articles 15 et articles 19 de la présente loi »    

Art 215-4-3 ( inchangé) « En outre, pour le crime de clonage reproductif prévu par l'article 214-2, le délai de prescription de l’action publique ne commence à courir, lorsque le clonage a conduit à la naissance d'un enfant, qu'à partir de la majorité de cet enfant,"
[*] cet article 1 prévoit que «  nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du fait de sa naissance »] 


II. - Le chapitre Ier du titre Ier du livre V du code pénal est ainsi modifié :

1° L'article 511-1 est ainsi rédigé :
« Art. 511-1 . – Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende le fait, pour quiconque, de se prêter à un prélèvement de cellules ou de gamètes, dans le but de faire naître un enfant génétiquement identique à toute autre personne, vivante ou décédée.»

 (Texte actuel)
amendement proposé, en remplacement :  

1° L'article 511-1 est ainsi rédigé :
 « Art. 511-1 . " Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende le fait, pour quiconque, de se prêter à un prélèvement de cellules ou de gamètes, dans le but de créer un être humain qui ne serait pas directement issu des gamètes d'un homme et d'une femme. " 

(……)
2° quater (nouveau) Après l'article 511-18, il est inséré un article 511-18-1 ainsi rédigé :

« Art. 511-18-1. – Le fait de procéder à la constitution par clonage d'embryons humains à des fins thérapeutiques est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende. » 

                                                                                                                         (texte actuel)

amendement proposé, en remplacement :  

 « Art. 511-18-1. – Le fait de procéder à la conception et à la constitution par clonage d'un embryon humain à des fins thérapeutiques est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende. »  


3°      L’article 511-19 est ainsi rédigé :

« Art. 511-19. – Le fait de procéder à une étude ou une recherche sur l’embryon humain

 (….)

« 2° Sans se conformer aux prescriptions législatives et réglementaires ou à celles fixées par cette autorisation                                                                                                (texte actuel)

amendement proposé, en remplacement ( ajout au 2°)  :  

« Art. 511-19. – Le fait de procéder à une étude ou une recherche sur l’embryon humain

 (….) « 2° Sans se conformer aux prescriptions législatives et réglementaires ou à celles fixées par cette autorisation, et notamment si la recherche conduite sur des embryons vivants conçus in vitro dans le cadre d'une assistance médicale à la procréation porte atteinte  ou dommage à la vie , ou à l'intégrité de l'enfant à naître
 «est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende.»(inchangé) ;


(……)
6°      L’article 511-23 est ainsi rédigé :

« Art. 511-23. – Le fait d’introduire des embryons humains sur le territoire où s’applique le code de la santé publique ou de les sortir de ce territoire sans l’accord préalable de l’Agence de la biomédecine est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. » ;

                                                                                                                       (texte actuel)

1er amendement  ( ajout a l’art 511-23)  :  

« Art. 511-23. – Le fait d’introduire des embryons humains sur le territoire où s’applique le code de la santé publique ou de les sortir de ce territoire sans l’accord préalable de l’Agence de la biomédecine et notamment si ces tissus ou cellules ont été obtenus dans le respect des principes fondamentaux prévus par les articles 16 à 16-8 du Code Civil, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. » ;

2è amendement (ajout à amendement précédent)

 « Art. 511-23. – Le fait d’introduire des embryons humains sur le territoire où s’applique le code de la santé publique ou de les sortir de ce territoire sans l’accord préalable de l’Agence de la biomédecine et notamment si ces tissus ou cellules ont été obtenus dans le respect des principes fondamentaux prévus par les articles 16 à 16-8 du Code Civil, et par les articles L-2151 du Code de la Santé, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € 

d’amende. » 

 (….)

 « II. – Est puni des mêmes peines le fait de divulguer une information nominative permettant d’identifier à la fois le couple qui a renoncé à l’embryon et le couple qui l’a accueilli.

« Art. 511-26. – La tentative des délits prévus par les articles 511-2, 511-3, 511-4, 511-5, 511-6, 511-9, 511-15, 511-16 et 511-19 est punie des mêmes peines. »

 …………………………………………………………………….

Article 21 bis A (nouveau)

Après l'article 511-1 du code pénal, il est inséré un article 511-1-2 ainsi rédigé :

« Art. 511-1-2 (nouveau). – Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait, par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir, de provoquer autrui à se prêter à un prélèvement de cellules ou de gamètes, dans le but de faire naître un enfant génétiquement identique à toute autre personne, vivante ou décédée.    (texte actuel )

amendement proposé, en remplacement :  

Après l'article 511-1 du code pénal, il est inséré un article 511-1-2 ainsi rédigé :

« Art. 511-1-2 (nouveau). – Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait, par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir, de provoquer autrui à se prêter à un prélèvement de cellules ou de gamètes, dans le but de créer un être humain qui ne serait pas directement issu des gamètes d'un homme et d'une femme,
(….)


CHapitre III
[ en résumé :  mêmes principes des correctifs apportés au Chapitre I,
  celles de l’ Art. L. 2163-2 cherchant par ailleurs à éviter la chosification de l’embryon en AMP ]



CHapitre III

« Recherche sur l’embryon et les cellules embryonnaires »



« Art. L. 2163‑1 . – Comme il est dit à l'article 214‑2 du code pénal ci-après reproduit :

« "Art. 214‑2 . – Le fait de procéder à une intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne vivante ou décédée est puni de trente ans de réclusion criminelle et  de 7 500 000 € d'amende. "                                         (texte actuel)

(amendement proposé, en remplacement)  

« Art. L. 2163‑1 . – Comme il est dit à l'article 214‑2 du code pénal ci-après reproduit :

"Art 214-2. " le fait de procéder à une intervention ayant pour but la création d'un être humain 

qui ne serait pas directement issu des gamètes d'un homme et d'une femme, est puni

de trente ans de réclusion criminelle et de 7 500 000 euro d’amende " 
« Art. L. 2163-1-1. – Comme il est dit aux articles 511‑1 et 511‑1‑1 du code pénal ci-après reproduits :

« "Art. 511-1 . – Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende le fait, pour quiconque, de se prêter à un prélèvement de cellules ou de gamètes, dans le but de faire naître un enfant génétiquement identique à toute autre personne, vivante ou décédée. »   (texte actuel)

amendement proposé, en remplacement :  

« Art. L. 2163-1-1. – Comme il est dit aux articles 511‑1 et 511‑1‑1 du code pénal ci-après reproduits :

 « Art. 511-1 . " Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende le fait, pour quiconque, de se prêter à un prélèvement de cellules ou de gamètes, dans le but de créer un être humain qui ne serait pas directement issu des gamètes d'un homme et d'une femme.
 « "Art. 511-1-1 . – Dans le cas où le délit prévu à l'article 511‑1 est commis à l'étranger par un Français ou par une personne résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable par dérogation au deuxième alinéa de l'article 113‑6 et les dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 ne sont pas applicables. "  

                             (inchangé)

(…..)

 « Art. L. 2163‑1‑4 (nouveau). – Comme il est dit à l'article 511‑18‑1 du code pénal ci-après reproduit :

«  "Art. 511-18-1. – Le fait de procéder à la constitution par clonage d'embryons humains à des fins thérapeutiques est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende." »










( texte actuel)

amendement proposé, en remplacement :  

  « Art. L. 2163‑1‑4 (nouveau). – Comme il est dit à l'article 511‑18‑1 du code pénal ci-après reproduit  « Art. 511-18-1. – Le fait de procéder à la conception et à la constitution par clonage d'un embryon humain à des fins thérapeutiques est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende. »  
« Art. L. 2163-2. – Comme il est dit à l'article 511‑19 du code pénal ci-après reproduit : 

«  "Art. 511‑19. – Le fait de procéder à une étude ou une recherche sur l’embryon humain :

« “1° Sans avoir préalablement obtenu le consentement écrit et l’autorisation visés à l’article L. 2151-3 du code de la santé publique, ou alors que cette autorisation est retirée ou suspendue,

« “2° Sans se conformer aux prescriptions législatives et réglementaires ou à celles fixées par cette autorisation,

« “est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende.”     ( texte actuel)
amendement proposé, en remplacement ( ajout au 2°)  :  

« Art. L. 2163-2. – Comme il est dit à l'article 511‑19 du code pénal ci-après reproduit : 

 « Art. 511-19. – Le fait de procéder à une étude ou une recherche sur l’embryon humain

« “1° Sans avoir préalablement obtenu le consentement écrit et l’autorisation visés à l’article L. 2151-3 du code de la santé publique, ou alors que cette autorisation est retirée ou suspendue,

 « 2° Sans se conformer aux prescriptions législatives et réglementaires ou à celles fixées par cette autorisation, et notamment si la recherche conduite sur des embryons vivants conçus in vitro dans le cadre d'une assistance médicale à la procréation porte atteinte  ou dommage à la vie , ou à l'intégrité de l'enfant à naître
 «est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende.»

